
ARTICLE 10
SECRÉTARIAT

1. Le Comité désigne un Secrétariat et fait appel à ses services,
conformément aux Règles de procédure et de mise en ouvre. Le Comité
demande au Conseil international des céréales (CIC) que le Secrétariat de
celui-ci agisse en tant que Secrétariat initial du Comité.

2. Le Secrétariat exerce les fonctions énoncées dans la présente
Convention et dans les Règles de procédure et de mise en ouvre, il s'occupe des
tâches administratives, y compris du traitement et de la distribution de la
documentation et des rapports, et exerce les autres fonctions identifiées par le
Comité.

ARTICLE il
RÉSOLUTION DES DIFFÉRENDS

Le Comité s'efforce de résoudre tout différend entre les Parties
concernant l'interprétation ou la mise en ouvre de la présente Convention ou
des Règles de procédure et de mise en ouvre, y compris toute allégation de
non-respect des obligations énoncées dans la présente Convention.

ARTICLE 12
SIGNATURE ET RATIFICATION, ACCEPTATION

OU APPROBATION

La présente Convention sera ouverte à la signature de l'Argentine, de
l'Australie, de la République d'Autriche, du Royaume de Belgique, de la
République de Bulgarie, du Canada, de la République de Croatie, de la
République de Chypre, de la République tchèque, du Royaume de Danemark, de
l'Union européenne, de la République d'Estonie, de la République de Finlande,
de la République française, de la République fédérale d'Allemagne, de la
République hellénique, de la Hongrie, de l'Irlande, de la République italienne,
du Japon, de la République de Lettonie, de la République de Lituanie, du
Grand-Duché de Luxembourg, de la République de Malte, du Royaume des
Pays-Bas, du Royaume de Norvège,' de la République de Pologne, de la
République portugaise, de la Roumanie, de la République slovaque, de la
République de Slovénie, du Royaume d'Espagne, du Royaume de Suède, de la
Confédération suisse, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord ainsi que des États-Unis d'Amérique, au Siège de l'Organisation des
Nations Unies à New York, du 11 juin 2012 au 31 décembre 2012. La présente
Convention est soumise à la ratification, à l'acceptation ou à l'approbation de
chaque signataire. Les instruments de ratification, d'acceptation ou
d'approbation sont déposés auprès du dépositaire.


